
 

 

La France, comme le reste du monde, vit depuis 

plusieurs mois une crise sanitaire sans 

précédent, dont nous ne percevons pas encore 

réellement toutes les conséquences. Cette 

situation sanitaire ne saurait pourtant occulter le 

défi, bien plus grand encore, auquel nous avons 

à faire face : les dérèglements climatiques et 

écologiques.  

Ces deux crises ont certes des temporalités 

différentes, mais elles révèlent nos vulnérabilités 

et rappellent que nous devons faire évoluer 

nos modes de vie et de faire pour mieux 

anticiper la récurrence inéluctable de ces 

situations.  

Ville & Aménagement Durable (VAD), qui 

mobilise un réseau de plus de 360 

structures regroupant la filière cadre bâti et 

de l’aménagement en région Auvergne-

Rhône-Alpes, agit depuis 2001 pour 

permettre cette évolution des modes vie, 

afin que la transition écologique et 

énergétique prenne forme. Par nos retours 

d’expérience, le travail collaboratif entre les 

multiples métiers qui composent notre 

écosystème,  nous  portons le changement pour 

un présent et un avenir soutenables.  

L’Etat comme les collectivités territoriales 

sont les garants et les fers de lance de cette 

évolution collective. Or, depuis le début du mois 

de Mars, de nombreux acteurs de la ville durable 

font le même constat : un volume d’appels 

d’offres divisé par 3, des consultations décalées 

ou annulées, des ambitions environnementales 

revues à la baisse…  

Par ailleurs, la prolongation de l’état 

d’urgence sanitaire jusqu’au 24 Juillet, 

annoncée récemment par le gouvernement, a 

des incidences fortes sur le secteur de 

l’aménagement et de la construction : des 

instructions repoussées, des dérogations 

dramatiques aux procédures environnementales 

réglementaires, des services publics à l’arrêt…  

qui de surcroit ont reporté déjà de nombreux 

engagements. 

Cette période d’arrêt  a des conséquences 

économiques majeures pour l’ensemble des 

acteurs de la ville durable, en particulier pour les 

petites entreprises qui composent une large part 

des adhérents de VAD. Il est essentiel que la 

commande publique continue d’alimenter la 

fabrique d’une ville et de territoires durables, 

inclusifs et résilients.  

La crise sanitaire liée au Covid-19 a conduit tous 

les professionnels à repenser leurs pratiques, 

trouver des solutions, à être agiles pour 

permettre la poursuite de leur activité, etc. Mais 

au-delà de ces enjeux court-terme, cette crise  a 

fait évoluer les aspirations des citoyens et mis 

en lumière pour beaucoup des problématiques  

déjà bien présentes. Il est donc urgent et 

indispensable d’enfin repenser collectivement et 

sur le long terme les modes de construire et 

d’aménager, en écho avec la demande 

sociale et les défis climatiques aussi bien 

qu’écologiques. 

Nous en appelons donc à la responsabilité des 

collectivités territoriales pour insuffler, dès à 

présent, une dynamique forte vers cette 

nécessaire transition écologique, 

énergétique et bas carbone. Ville & 

Aménagement Durable encourage ainsi les 

collectivités à profiter des changements, parfois 

brutaux, imposés par la crise, pour repenser 

leurs pratiques à la lumière de ces derniers 

mois.   



 

 

De nombreux aménagements temporaires 

(aménagements cyclables provisoires, etc.) ont été 

initiés : accompagnons-les sur le long-terme, 

poursuivons les initiatives proposées en période de 

crise lorsqu’elles sont positives. Encourageons 

l’urbanisme tactique partout où c’est possible. 

La crise sanitaire a entrainé une dérégulation de 

notre structure rythmique avec la dilution des 

temps de loisirs, de travail, éducatifs, de famille et 

de respiration au sein d’un même espace : notre 

domicile et son rayon de 1 km. Il est temps de 

redonner aux temps leur place dans les 

stratégies d’aménagement pour que tout un 

chacun puisse profiter d’un cadre de vie agréable et 

confortable. 

La quasi absence de circulation automobile a 

montré tout cet espace public vide de sens, dans 

une période où nous avons été nombreux à être 

confinés dans de petits appartements : regagnons 

cet espace pour d’autres usages (restauration, 

bars, mobilités actives…). 

La crise a prouvé la performance du télétravail, 

malgré des habitats  souvent inadaptés au travail à 

domicile. Favorisons le télétravail choisi pour 

réduire les mobilités, en l’accompagnant pour 

qu’il se fasse dans les meilleures conditions 

(notamment les tiers lieux d’activités en zone rurale 

et périurbaine). Mobilisons cet outil pour 

redynamiser les centres-bourgs en perte 

d’attractivité ! 

Réintégrons les enjeux de santé (au sens d’un 

bien-être global, et donc de tous les  conforts) 

dans nos modes de penser et de construire la 

ville, du bâti à l’aménagement :  

- A l’échelle du bâtiment, en pensant qualité de 

l’air intérieur, confort acoustique, 

hygrothermique, visuel, ergonomique etc. 

- A l’échelle de l’aménagement, en pensant 

mobilités actives, lien social, inégalités 

territoriales de santé, confort climatique etc. 

Pensons tous les nouveaux bâtiments à 

travers le prisme de ce confinement : quelle 

alternative imaginer à de trop petits logements 

sans espaces extérieurs ? Comment s’assurer d’une 

proximité des services ? Revaloriser l’urbain afin 

d’éviter un exode massif vers le rural, qui pourrait 

se traduire par une artificialisation accrue des sols ?  

 

Plus que jamais : 

- Favorisons la frugalité et la souplesse, le low 

tech créatif et l’évolutivité, la modularité 

- Mettons l’économie circulaire et l’intensité 

sociale au cœur de nos démarches  

- N’oublions pas de favoriser la biodiversité 

grande absente de nombreux projets et 

démarches   

 

En intérieur comme dans les espaces publics, ne 

« fléchons » pas les usages de manière trop ferme, 

laissons à la ville la possibilité de muer. Prenons le 

temps de suivre et d’évaluer pour garantir la 

pérennité des usages. 

 

Pouvons-nous envisager le déplacement 

comme quelque chose de rare et précieux ? 

Faire en sorte que la proximité soit une solution au 

lieu d’être une limite, et que la liberté de bouger 

reste un plaisir au lieu d’être une dépendance ? Sur 

les chantiers notamment, profitons pour faire 

travailler les professionnels de proximité, dans cette 

période de moindre mobilité.  

 

Soutenons au maximum le terreau de petites 

entreprises du bâtiment et de l’aménagement, 
très impactés par le trio {crise financière ; report 
des élections ; contraintes sanitaires} et sans qui la 
transition est difficilement concevable. 
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